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rées et instantes de M. d’Azeglio ont dû convaincre le Gouvernement britannique 
que le Cabinet de Turin était résolu à ne rien céder. M. De La Rive admet par 
conséquent comme possible, sans vouloir toutefois l’affirmer le moins du monde, 
que les ministres anglais n ’aient pas favorablement accueilli la transaction propo­
sée par M. de Persigny à une époque où la Sardaigne protestait formellement con­
tre toute annexion et où il était donc difficile à l’Angleterre de devenir le complice 
du partage d’un bien que ce propriétaire ne consentait pas à céder.

Naturellement il me serait fort agréable d’être bien renseigné encore sur les dif­
férents mobiles qui ont guidé le Cabinet sarde, soit dans ses instructions à M. 
d ’Azeglio d’agir contre l’annexion survenue depuis, soit lors des négociations qui 
ont précédé le traité de cession. Je m’en remets à votre perspicacité de me procu­
rer ces renseignements d ’une manière tout à fait officieuse et sans que vos investi­
gations à ce sujet puissent éveiller la moindre défiance ou donner lieu à des sus­
ceptibilités ou ressentiments de part ou d ’autre.

Je profite en outre de cette occasion pour vous inviter, Monsieur, à bien vouloir 
me procurer des renseignements sûrs relativement à la limite dans le lac Léman. 
Vous voudrez, dans ce but, aussi procéder officieusement et, si vous parvenez à 
découvrir des documents qui se rapportent à cette limite, m ’en envoyer copie.
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Le Département fédéral du Commerce et des Péages 
à l ’Union horlogère à la Chaux-de-Fonds

Minute
L Berne, le 1er mars 1861

Le Département fédéral du Commerce et des Péages vient vous accuser récep­
tion de vos honorées missives des 18,19 et 22 février écoulés, et de la lettre parti­
culière que sous date du 25 du même mois votre président, M. Aimé Humbert, a 
adressée au soussigné.1A la première vous avez eu l’obligeance de joindre un nou­
veau rapport de M. le Docteur Lindau2, traitant de la question de l’établissement 
de consulats suisses en Chine. Veuillez transmettre à M. Lindau les remercie­
ments du Département pour cette communication et l’informer que maintenant 
l’on estime être ici très bien renseigné là-dessus.

Votre missive du 19 février renferme de nouvelles indications relativement à la 
mesure consistant à placer les Suisses résidant au Japon sous la protection des 
Etats-Unis de l’Amérique du Nord. Elle ne demande pas une réponse; le Dépar­
tement remarque seulement en passant que l’on réussirait difficilement à obtenir 
d ’une puissance maritime, en faveur des ressortissants suisses se trouvant au 
Japon et en Chine, l’assurance d ’une protection satisfaisant complètement aux

1. Du 18 février (E 6/40), du 19 (non retrouvé) des 22 et 25 (non reproduits).
2. Daté de Shanghai, 20 décembre 1860  (E 6 /4 0 ) .
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vœux exprimés dans la conférence du 15 décembre I8603, et telle que l’exige­
raient incontestablement les intérêts de nos compatriotes. Mais pour le moment 
l’on doit se contenter de la protection morale promise par les Etats-Unis, actuelle­
ment fort préoccupés d’affaires intérieures. Du reste il sera constamment voué à 
cette affaire toute l’attention que mérite son importance, et l’on ne négligera 
aucune occasion pour tâcher d’arriver à un résultat plus favorable.

Dans votre honorée du 22 février, vous transmettez au Département une esti­
mation des frais d ’une mission au Japon dans le but de conclure un traité de com­
merce. Recevez, Messieurs, pour ces renseignements nos remerciements et l’assu­
rance que le Département fera aussi à cet égard tout son possible pour sauvegar­
der les intérêts suisses.

Dans sa missive du 22 décembre I8604, M. le Docteur Lindau observe que, vu 
la situation actuelle de la Chine, la lettre d’introduction qui lui a été donnée pour 
le Ministre du Commerce de cet empire ne lui suffira pas pour pénétrer jusqu’à 
Péking. Il désirerait à cet effet au moins une lettre adressée directement au G ou­
vernement impérial et une lettre de recommandation pour les représentants des 
grandes puissances européennes accrédités dans cette capitale. Comme la jouis­
sance des avantages stipulés dans le traité conclu par la Chine avec l’Angleterre et 
la France est assurée à toutes les nations, le motif principal pour lequel les autori­
tés fédérales auraient désiré traiter avec le Gouvernement chinois, a cessé d ’exis­
ter. Néanmoins, il se pourrait que vous trouviez un intérêt à ce que M. le Docteur 
Lindau pût visiter Péking. Aussi le Département a-t-il demandé au Conseil fédé­
ral pour M. Lindau la nouvelle lettre de recommandation ci-jointe5 adressée aux 
représentants des grandes puissances dans l’empire de la Chine.

Si toutefois vous estimiez désirable et nécessaire de donner à M. le Docteur 
Lindau une nouvelle lettre d ’introduction pour le Gouvernement chinois, le 
Département est disposé à prendre connaissance de votre manière de voir là-des­
sus; dans ce cas vous voudriez bien en même temps vous énoncer sur la forme de 
l’acte demandé.

Le Département a examiné avec soin les pièces relatives à la question de l’ou­
verture de négociations tendant à la conclusion d’un traité de commerce avec le 
Japon. Or il a trouvé que contrairement à l’opinion consignée au protocole de la 
conférence du 15 décembre 1860, les tractations avec le Portugal n ’autorisent pas 
la Suisse à admettre que le Japon est disposé à conclure avec elle un traité de com­
merce. C’est du moins ce qui ressort des termes des deux dépêches originales 
japonaises que le Département possède. Elles déclarent clairement que le Japon 
donne l’assurance que dès qu’il sera disposé à conclure des traités avec d ’autres 
nations, la Suisse est la première avec laquelle il entrera en relations et qu’actuel­
lement il existe des obstacles à la chose. Au contraire quant à ce qui concerne le 
Portugal, la seconde dépêche fait une réserve expresse en sa faveur, et ajoute qu’il 
y a des circonstances particulières.

La première dépêche est conçue en ces termes:
«... pour essayer de refuser la conclusion d ’un traité parce qu’il y a actuellement

3. Cf. N° 415.
4. Non retrouvé.
5. PVCF, séance du 27 février 1861 (E 1004 1/44, N° 733).
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des empêchements au Japon. Il est donc hors de doute que si d ’autres nations 
essayaient de faire un traité avec le Japon, on ne le leur permettra pas sans 
conclure d’abord avec la Suisse. Si des relations au sujet de la conclusion de traités 
avec d’autres pays devaient avoir lieu, on l’écrira à temps à votre pays, etc.»6 

La seconde dépêche du 17 janvier 1860 déclare ensuite:
«Il est ajouté qu’il va sans dire comme nous l’avons déjà écrit dans l’autre lettre, 

que d’autres nations qui demanderont à faire un traité avec le Japon seront refu­
sées (scilicet comme la Suisse l’a été) mais que touchant le Portugal, on se confor­
mera à des conditions particulières au sujet desquelles nous vous avons parlé. Que 
tout cela soit bien compris, etc.»7

Cependant comme il serait possible que d’ultérieures communications de M. le 
Docteur Lindau vous eussent mis à même d’apprécier la situation plus favorable­
ment que ne l’autorise la teneur des dépêches précitées, le Département vous prie 
de bien vouloir lui communiquer votre manière de voir à ce sujet.

6. Non retrouvée. Cf. le message du Conseil fédéral à l ’Assem blée fédérale du 8  juillet 1861 (non 
reproduit).
7. Idem.
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Le Département du Commerce et des Péages 
à M. Laurent Dupuis1, à Constantinople

Copie
L Berne, le 4 mars 1861

Ces derniers temps, le commerce entre la Suisse et l’Orient a certainement 
beaucoup augmenté. Les autorités fédérales suisses ont été amenées par là à s’oc­
cuper d’affaires concernant la Turquie. Or la Suisse n’a dans ce pays aucun repré­
sentant officiel à qui dans de telles occasions, elle puisse s’adresser. Le besoin se 
fait donc sentir de posséder des correspondants sûrs et disposés dans les cas assez 
peu nombreux qui se présentent à seconder les autorités de la patrie avec connais­
sance des choses, conscienciosité et empressement. La Chambre de Commerce du 
canton de Zurich interpellée à ce sujet a nommé au Département fédéral du Com­
merce et des Péages votre estimable maison comme étant l’une de celles d’où les 
autorités fédérales pourraient attendre les informations exactes sur la situation et 
les circonstances politiques et commerciales en Turquie et en particulier à 
Constantinople. A cette occasion elle a exprimé l’opinion que vous seriez proba­
blement disposé à vous acquitter d’une telle mission. En conséquence, le Dépar­
tement soussigné s’adresse aujourd’hui à vous, Monsieur, avec la demande de

1. Négociant français à Constantinople, que le Département du Commerce et des Péages croyait 
être suisse. Le Département écrit dans le même sens le 4 mars à trois commerçants suisses, H oneg­
ger, Siriantz et Cie, à Constantinople, et H. Gonzenbach et Cie, Burnens et Cie, à Smyrne. (Non  
reproduite).
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